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Description

Par Nada Awad et Maha Abdullah, le 19 novembre 2019

Le 13 aoÃ»t 2014 Ã  JÃ©rusalem Est principalement arabe, un Palestinien marche Ã 
cÃ´tÃ© dâ??une affiche qui appelle les gens Ã  boycotter les produits israÃ©liens
aprÃ¨s lâ??offensive militaire israÃ©lienne sur la Bande de Gaza. Lâ??affiche dit :
Â« Blocus pour Blocus, boycottez les jusquâ??Ã  ce quâ??ils lÃ¨vent le blocus de
Gaza. Â» Photo de Saeed Qaq

Des centaines de Palestiniens, membres dâ??organisations rÃ©gionales et internationales, ont
appelÃ© le prÃ©cÃ©dent et lâ??actuelle Haut Commissaire de lâ??ONU aux Droits de lâ??Homme Ã 
publier la base de donnÃ©es de lâ??ONU sur les sociÃ©tÃ©s engagÃ©es dans des activitÃ©s avec
les colonies illÃ©gales dâ??IsraÃ«l. Bien que la rÃ©solution de 2016 du Conseil des Droits de
lâ??Homme ait demandÃ© la publication de cette base de donnÃ©es au cours de la 34Ã¨me session
du Conseil des Droits de lâ??Homme en mars 2017, le Haut Commissaire dâ??alors, Zeid Raâ??ad Al-
Hussein, a failli Ã  le faire â?? et lâ??actuelle Haut Commissaire, Michelle Bachelet, continue de
manquer Ã  cette responsabilitÃ© tout en ne cessant de rÃ©pÃ©ter quâ??elle sera assumÃ©e.1

Une fois publiÃ©e, la base de donnÃ©es serait un outil important pour dÃ©tourner lâ??implication
dâ??entreprises dans les violations des droits de lâ??Homme, les graves entorses au droit humanitaire
international et les crimes internationalement reconnus, tout en permettant dâ??accroÃ®tre la
transparence des sociÃ©tÃ©s qui profitent de et contribuent Ã  lâ??entreprise de colonisation illÃ©gale
israÃ©lienne.

Lâ??ONU a rÃ©cemment priorisÃ© la protection des droits de lâ??Homme et des standards juridiques
internationaux dans le contexte de lâ??activitÃ© des entreprises â?? sauf en ce qui concerne la
Palestine. Par exemple, en aoÃ»t 2019, le rapport de la Mission Exploratoire Internationale
IndÃ©pendante de lâ??ONU sur le Myanmar a listÃ© plusieurs sociÃ©tÃ©s, dont des sociÃ©tÃ©s
Ã©trangÃ¨res, liÃ©es Ã  lâ??armÃ©e du Myanmar et aux violations continues des droits de
lâ??Homme. Ce rapport dÃ©coulait des Principes Directeurs de lâ??ONU sur le Commerce et les
Droits de lâ??Homme et leur cadre intitulÃ© Â« ProtÃ©ger, Respecter et RÃ©parer Â». La base de
donnÃ©es de lâ??ONU sur les entreprises impliquÃ©es dans les colonies israÃ©liennes, censÃ©e
Ãªtre mise Ã  jour annuellement, aiderait Ã  renforcer ces lignes directrices de lâ??ONU dans le
contexte de lâ??occupation israÃ©lienne.

La Palestine : Toujours lâ??exception

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 1
Agence MÃ©dia Palestine



La pression politique exercÃ©e par les Etats, notamment IsraÃ«l et les Etats Unis, ainsi que par les
lobbies, a vraisemblablement Ã©tÃ© la cause du retard de la base de donnÃ©es. Certains Etats ou
acteurs ont reculÃ©. Vingt-sept Etats membres de lâ??ONU, par exemple, ont redit, au cours de la
session du Conseil en juillet 2019, que la Haut Commissaire et son bureau devaient Â« conduire et
exÃ©cuter leurs mandats de faÃ§on indÃ©pendante et sans interfÃ©rence Â». Au cours de la mÃªme
session, 65 Etats membres ont rÃ©clamÃ© que la Haut Commissaire exÃ©cute urgemment le mandat
de la base de donnÃ©es dans son intÃ©gralitÃ©.

A la session du Conseil de septembre 2019, lâ??Afrique du Sud a rÃ©clamÃ© une explication Ã 
lâ??Ã©chec de la publication de la base de donnÃ©es, concluant par ces mots : Â« Il nâ??est pas
possible que les puissants et les riches continuent de violer les droits fondamentaux des Palestiniens
au nom du profit. Â» Plus rÃ©cemment, en octobre 2019, le Rapporteur SpÃ©cial sur la Situation des
Droits de lâ??Homme dans les Territoires Palestiniens OccupÃ©s depuis 1967, Michael Lynk, a
demandÃ© Ã  la Haut Commissaire de publier la base de donnÃ©es Â« de faÃ§on absolument
transparente, avec le nom de toutes les entreprises Â».

Cependant, les parlementaires, dont ceux de Belgique, du Chili, des Pays Bas, de SuÃ¨de et du
Royaume Uni, ont demandÃ© la publication de la base de donnÃ©es dans leurs communications avec
la Haut Commissaire et avec leurs gouvernements.

Si le Conseil des Droits de lâ??Homme de lâ??ONU succombe Ã  la pression politique concernant ce
mandat, ce serait vraisemblablement une premiÃ¨re. Un tel manquement impliquerait que les droits de
lâ??Homme soient politisÃ©s et financiarisÃ©s, et que les intÃ©rÃªts de lâ??Ã?tat et des entreprises
foulent au pied les droits de lâ??Homme. La dÃ©cision de savoir si lâ??on remplit le mandat de la base
de donnÃ©es est un test important pour lâ??application et le renforcement prÃ©tendument universels
du cadre juridique et des standards des droits de lâ??Homme internationaux, tout en testant la
crÃ©dibilitÃ© du Bureau du Haut Commissaire et de ses diffÃ©rents organes.

Recommandations politiques

*La communautÃ© internationale, et particuliÃ¨rement les Etats membres de lâ??ONU, doivent
chercher activement Ã  faire exÃ©cuter le mandat de la base de donnÃ©es en continuant Ã 
encourager la Haut Commissaire et son bureau Ã  la publier et Ã  la mettre Ã  jour.

*Les organismes politiques palestiniens compÃ©tents et les reprÃ©sentants diplomatiques dans le
monde devraient davantage prioriser la base de donnÃ©es et sa publication. Si la base de donnÃ©es
nâ??est pas publiÃ©e dâ??ici mars 2020, la Mission palestinienne Ã  lâ??ONU devrait, au cours de la
prochaine 43Ã¨me session du Conseil des Droits de lâ??Homme, ajouter une clause opÃ©ratoire
rÃ©affirmant lâ??obligation de publier officiellement la liste des sociÃ©tÃ©s et de mettre Ã  jour
annuellement la base de donnÃ©es.

*Les sociÃ©tÃ©s civiles palestinienne et internationales devraient envisager une campagne populaire,
ciblant la date du mois de mars, qui rÃ©affirme lâ??importance de la base de donnÃ©es et de sa
publication.

Pour en savoir plus sur la base de donnÃ©es de lâ??ONU, voir SVP le commentaire de mai 2018 de
lâ??analyste politique dâ??Al-Shabaka Valentina Azarova, ici.
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Nada Awad

Membre politique dâ??Al-Shabaka, Nada Awad a obtenu une maÃ®trise en Relations Internationales
et en SÃ©curitÃ© Internationale Ã  Sciences Po Paris. Elle travaille sur les violations des droits de
lâ??Homme dans la zone arabe en tant quâ??agent de liaison international Ã  lâ??Institut Cairo pour
lâ??Etude des Droits de lâ??Homme (CIHRS). Elle Ã©tait auparavant responsable de lâ??unitÃ© de
DÃ©fense au Centre dâ??Action Communautaire de lâ??universitÃ© Al-Quds, oÃ¹ elle sâ??est
concentrÃ©e sur la question du transfert forcÃ© des Palestiniens hors de JÃ©rusalem. Elle a
Ã©galement travaillÃ© comme archiviste Ã  lâ??Institut dâ??Etudes Palestiniennes Ã  Beyrouth.

Maha Abdullah

Maha Abdullah est principale chercheuse juridique et responsable de plaidoyer Ã  Al Haq, concentrÃ©e
sur entreprises et droits de lâ??Homme et responsabilisation des entreprises dans les territoires
occupÃ©s et les paramÃ¨tres affectÃ©s par le conflit.

Traduction : J. Ch. pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine

Source : Al-Shabaka
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https://al-shabaka.org/memos/a-question-of-un-credibility-releasing-the-settlements-database/

